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Document de consultation concernant l’application du règlement IAS et 
la convergence du droit belge des comptes annuels et des normes IAS1 

I.  Introduction 

En mars 2001, la Commission des Normes comptables (CNC) a publié un document intitulé 
“Evolution du droit belge des comptes annuels au regard de la politique d’harmonisation 
européenne basée sur les International Accounting Standards (IAS) : lignes de force d’une 
politique belge”. S�appuyant sur les développements intervenus tant au niveau international 
que sur le plan européen dans le domaine des normes comptables, ce document formulait les 
propositions suivantes : 

1) poursuivre la politique dite des �global players�, certes sous une forme adaptée, en ce 
sens que chaque société belge aurait la faculté d�appliquer les normes IAS pour 
établir ses comptes consolidés ; 

2) limiter, dans une première phase, l�application obligatoire des IAS (à partir du 1er 
janvier 2005) aux comptes consolidés des sociétés cotées, autrement dit au champ 
d�application obligatoire du règlement IAS ; 

3) chercher à faire converger le droit belge des comptes annuels et les normes IAS en 
portant une attention particulière aux aspects relevant du droit des sociétés et du droit 
fiscal ainsi qu�à la situation des petites sociétés ; 

4) réorienter les activités de la CNC en participant au processus de développement des 
IAS, en intégrant les IAS dans la pratique d�avis ainsi qu�en diffusant des 
informations et en organisant des consultations sur des sujets d�actualité relatifs aux 
IAS. 

Compte tenu des développements importants intervenus depuis lors, la CNC s�est à nouveau 
penchée sur la concrétisation de ces propositions. Elle a, sur la base de cet examen, élaboré 
une proposition de plan de politique, dont les éléments sont exposés ci-dessous. 

II.  Procédure de consultation 

Se conformant à la pratique qu�elle a adoptée (cf. Bulletin 462) et qui consiste à faire précéder 
systématiquement la diffusion d�un avis important par la publication d�un projet d�avis, la 
CNC a décidé d�inviter toutes les parties concernées par la problématique de l�information 
financière à donner leur avis sur le plan de politique qu�elle propose. C�est la raison pour 
laquelle ce dernier est diffusé sur son site web (www.cnc-cbn.be). Les commentaires 
peuvent être introduits jusqu’au 30 juin 2003. 

Dans un second stade, la CNC soumettra sa proposition définitive de plan de politique, ainsi 
que les réactions que le document aura suscitées, aux Ministres compétents.
                                                           
1  La restructuration de l�IASC a donné lieu à un changement de dénomination des normes édictées 

par l�IAS Board. Celles-ci seront dorénavant appelées �IFRS� (International Financial Reporting 
Standards). Les anciennes normes de l�IASC garderont toutefois la dénomination �IAS� 
(International Accounting Standards). Etant donné qu�à ce jour, l�IASB n�a pas encore édicté 
d�IFRS, il ne sera question dans le présent document que d� �IAS�. 

2  Bulletin CNC n° 46, mai 2000, p. 7. 
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III.  Nouveaux développements 

Au niveau international 

- Restructuration de l’IASC 

La restructuration de l�IASC a été clôturée le 1er avril 2001, date à laquelle l�IASB 
nouvellement créé s�est vu confier la responsabilité exclusive du développement des 
nouvelles normes. 

L�IASC connaît désormais une structure fondée sur quatre organes, que l�on peut schématiser 
comme suit : 

 

! l��IASC Foundation� est une fondation indépendante, composée de 19 trustees, qui 
nomme les membres des autres organes et détermine la politique générale ; 

! l� �IAS Board� est composé de 12 membres à plein temps et de 2 membres à temps partiel 
choisis pour leur expertise technique, étant entendu qu�une répartition géographique 
équilibrée est assurée entre les diverses parties concernées par l�information financière et 
que sept membres exercent une fonction de liaison avec leur autorité de régulation 
nationale. L�IAS Board détermine lui-même son agenda technique et est seul compétent 
pour établir les projets de normes comptables, édicter de telles normes et en approuver les 
interprétations. Cette approbation se fait à la majorité simple ; 

! le �Standards Advisory Council� est composé de 49 membres concernés par les normes 
comptables internationales et constitue un forum consultatif pour l�IAS Board en vue de 
désigner les thèmes de travail prioritaires et examiner les implications des normes 
proposées ; 

! l��International Financial Reporting Interpretations Committee� est composé de 
12 membres et est chargé, d�une part, d�assister l�IAS Board pour résoudre les problèmes 
d�interprétation et d�application et, d�autre part, de publier les projets d�interprétation et de 
les soumettre à l�approbation de l�IAS Board. 
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L�IAS Board a déjà publié trois projets de normes (ED 1 �First-time Application of IFRS�, 
ED 2 �Share-based Payments�, ED 3 �Business Combinations�) et un projet de modification 
d�un nombre important d�IAS (�Improvements Project� et �Proposed Amendments to IAS 32 
and 39�). 

Récemment, l�IASB a conclu avec le FASB américain (�Financial Accounting Standards 
Board�) un accord3 � accueilli favorablement tant par la Securities and Exchange Commission 
que par la Commission européenne � dont l�objectif à court terme est de faire converger dans 
une importante mesure les normes édictées par l�IASB et celles édictées par le FASB. 

- Evaluation de la résolution de l’OICV4 

Dans sa résolution de mai 2000, l�OICV recommandait à ses membres d�accepter (moyennant 
une double réserve, à savoir la possibilité soit de mesures additionnelles � c.-à-d. un 
retraitement, un complément d�information ou une interprétation � soit de dérogations) que 
les émetteurs étrangers puissent, lors d�offres et de demandes de cotation transnationales, 
établir leurs comptes annuels en appliquant les normes IAS. 

Entre-temps, cette résolution a fait l�objet d�une évaluation dont il ressort notamment qu�à 
l�heure actuelle, 14 membres de l�OICV acceptent l�utilisation des IAS pour les opérations 
transnationales, sans aucune réserve. 

Les Etats-Unis et le Canada acceptent les IAS après leur retraitement sur la base des GAAP 
locaux. Le Canada envisage toutefois de renoncer à cette exigence de retraitement, tandis que 
les Etats-Unis examinent comment limiter sensiblement les retraitements requis. 

Le Japon suit une approche au cas par cas, dans le cadre de laquelle les divergences 
matérielles par rapport aux GAAP japonais doivent, le cas échéant, être quantifiées. 

L�OICV s�est formellement engagée à rester active sur le plan de la création, du 
développement et de l�interprétation des normes IAS. 

Au niveau européen 

- Le règlement européen sur l’application des normes comptables internationales5 (le 
“règlement IAS”) 

Préparé sous la présidence belge, le règlement du Parlement européen et du Conseil sur 
l�application des normes comptables internationales a été définitivement approuvé le 7 juin 
2002. 

En vertu de ce règlement, les sociétés européennes dont les titres sont admis à la négociation 
sur un marché réglementé d�un Etat membre, sont tenues, pour chaque exercice commençant 
le 1er janvier 2005 ou après cette date, de préparer leurs comptes consolidés conformément 

                                                           
3  Le �Norwalk Agreement� du 18 septembre 2002, dans lequel l�IASB et le FASB déclarent que : �� 

both standard setters acknowledge their commitment to the development of high-quality, compatible 
accounting standards that could be used for domestic and cross-border financial reporting and 
pledge to use their best efforts to make existing financial reporting standards fully compatible as 
soon as is practicable and to coordinate their future work programs to ensure that once achieved, 
compatibility is maintained�� 

4  Report to the Technical Committee on Follow-up to the May 2000 IOSCO Presidents’Committee 
Resolution on the IASC 2000 Standards�, 30 avril 2002. 

5  Règlement N° 1606/2002 du 19 juillet 2002, Journal officiel des CE du 11 septembre 2002. 
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aux normes IAS adoptées par la Commission européenne en application de la procédure de 
comitologie (article 4 du règlement). Durant une phase transitoire courant jusqu�au 1er janvier 
2007, les Etats membres peuvent prévoir que l�utilisation obligatoire des normes IAS ne 
s�appliquera pas aux sociétés dont seules les obligations sont cotées en bourse ou dont les 
titres sont cotés tant dans la Communauté que sur un marché réglementé d�un pays tiers et qui 
appliquent déjà un autre référentiel de normes admises sur le plan international (article 9 du 
règlement). 

Les IAS ne peuvent être adoptées sur le plan européen que si elles ne sont pas contraires au 
principe de l�image fidèle énoncé dans les directives comptables européennes, si elles 
répondent à l�intérêt public européen et si elles satisfont aux critères d�intelligibilité, de 
pertinence, de fiabilité et de comparabilité exigés de l�information financière nécessaire à la 
prise de décisions économiques et à l�évaluation de la gestion des dirigeants de la société 
(article 3 du règlement). 

La Commission européenne est assistée, dans la procédure d�adoption, par un Comité de 
réglementation comptable (Accounting Regulatory Committee), qui doit également jouer un 
rôle proactif dans le processus de développement des nouvelles normes comptables 
internationales (articles 6 et 7 du règlement). Le Comité de réglementation comptable s�est 
réuni officiellement une première fois le 6 novembre 2002. La délégation belge au sein du 
Comité est composée de représentants du Service public fédéral Economie et de la CNC. La 
délégation est conduite par le président de la CNC. 

Le règlement IAS vise à améliorer le fonctionnement du marché intérieur des capitaux et à 
faciliter ce fonctionnement sur la base d�un bon rapport coût-efficacité : il renforce la libre 
circulation des capitaux au sein du marché intérieur et aide les sociétés européennes à 
affronter leurs concurrents à armes égales dans la lutte pour les ressources financières offertes 
par les marchés des capitaux de la Communauté et du monde entier (considérants 2 et 4 du 
règlement). 

Les Etats membres ont la faculté d�étendre l�application du règlement IAS aux comptes 
consolidés des sociétés non cotées et/ou aux comptes statutaires des sociétés cotées ou non 
(article 5 du règlement). 

- L’adaptation des directives comptables européennes 

Dans le prolongement de la communication de la Commission européenne du 13 juin 2000 
"Stratégie de l’UE en matière d’information financière : la marche à suivre�, laquelle 
insistait sur la nécessité pour l�Union européenne de veiller à assurer la cohérence de ses 
directives comptables avec les IAS, les initiatives suivantes ont été développées. 

a) Directive concernant l’évaluation d’instruments financiers à la juste valeur6  

Cette directive rend possible, dans l�Union européenne, l�application de la norme IAS 39 qui 
traite de la comptabilisation et de l�évaluation des instruments financiers. Les Etats membres 
doivent, pour certains instruments financiers, instaurer un système de comptabilisation basé 
sur la juste valeur et applicable à l�ensemble ou à certaines catégories de sociétés, soit pour 
l�établissement de leurs comptes statutaires et de leurs comptes consolidés, soit uniquement 
pour l�établissement de leurs comptes consolidés.  
                                                           
6  Directive 2001/65/CE du 27 septembre 2001 modifiant les directives 78/660/CEE, 83/349/CEE et 

86/653/CEE en ce qui concerne les règles d�évaluation applicables aux comptes annuels et aux 
comptes consolidés de certaines formes de sociétés ainsi qu�à ceux des banques et autres 
établissements financiers, Journal officiel des CE du 27 octobre 2001. 
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La directive se borne à créer un cadre que les Etats membres pourront étoffer en élaborant des 
règles plus précises, mais prévoit d�ores et déjà l�obligation de fournir des informations 
complémentaires dans l�annexe, même si certains instruments financiers, notamment les 
instruments financiers dérivés, n�étaient pas évalués à leur juste valeur. 

Les Etats membres doivent mettre en vigueur les dispositions nécessaires pour se conformer, 
avant le 1er janvier 2004, aux obligations introduites par la directive (infra). 

b) Projet de directive de modernisation7 

Le 28 mai 2002, la Commission européenne a publié une proposition de modification des 
directives comptables européennes. Les modifications proposées visent à supprimer toute 
contradiction entre les directives comptables et les IAS. Techniquement, elles consistent à 
ajouter des options supplémentaires (états complémentaires dans les comptes annuels, 
schémas complémentaires du bilan et du compte de profits et pertes, limitation de la 
constitution de provisions, extension de l�évaluation à la juste valeur,�). En faisant usage de 
ces options supplémentaires, les Etats membres ont la possibilité de faire converger leur droit 
national des comptes annuels, dérivé des directives comptables, avec les normes IAS, de la 
manière et au rythme qui conviennent le mieux à leur situation et à leur politique nationale. 

La Commission européenne souligne que ces adaptations sont nécessaires pour garantir des 
conditions de concurrence uniformes entre les sociétés européennes qui sont tenues 
d�appliquer le règlement IAS et les autres sociétés européennes pour lesquelles les directives 
demeureront la source première de droit au plan communautaire en matière d�obligations 
comptables (considérant 5). 

L�adaptation des directives européennes a une double conséquence : 

- il n�y aura plus de contradictions entre les directives européennes et les normes IAS 
actuellement en vigueur. Dans le cadre de la politique belge des �global players�, telle 
qu�adaptée (infra), l�exigence de conformité avec les directives européennes pourra 
dès lors tomber ; 

- les Etats membres se voient accorder la faculté d�étendre, via leur droit national des 
comptes annuels, l�application des normes IAS aux sociétés autres que les sociétés 
cotées. Compte tenu des conséquences juridiques considérables que l�application du 
règlement IAS entraîne (application des IAS adoptées au niveau européen sans 
possibilité d�ajout ou de modulation), un Etat membre peut dès lors choisir � en 
raison de la plus grande flexibilité que comporte cette façon de procéder � d�étendre 
l�application des normes IAS sans pour autant recourir au règlement IAS même. 

Au niveau national 

- Caractéristiques de la situation belge 

Le document de la CNC précité, intitulé �IAS, Lignes de force d’une politique belge”, s�était 
interrogé sur l�évolution future du droit belge des comptes annuels et avait, à cet égard, 
formulé trois options possibles : soit la coexistence du droit belge des comptes annuels et des 
IAS, soit un rapprochement limité entre le droit belge des comptes annuels et les IAS, soit 
encore une convergence du droit belge des comptes annuels et des IAS. Le document précisait 
que le choix final de la politique à suivre serait dicté par la réponse que l�on donnerait aux 
                                                           
7  Proposition de directive modifiant les directives 78/660/CEE, 83/349/CEE et 91/674/CEE du 

Conseil sur les comptes annuels et les comptes consolidés de certaines catégories de sociétés et des 
entreprises d�assurance, Journal officiel des CE du 24 septembre 2002.  Proposition approuvée par 
le Parlement européen le 14 janvier 2003. 
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questions relatives à la relation entre le droit des comptes annuels, le droit fiscal et le droit des 
sociétés, à la situation particulière des petites et moyennes entreprises et à la relation entre le 
droit commun et le droit sectoriel des comptes annuels. 

Entre-temps, plusieurs idées susceptibles d�apporter une réponse à ces questions se sont 
développées : 

- la relation entre le droit des comptes annuels et le droit fiscal (neutralité fiscale) 

Une première réflexion sur la question permet d�affirmer que le lien qui existe actuellement 
entre le droit fiscal et le droit des comptes annuels ne devrait pas constituer un obstacle à la 
réalisation d�une convergence du droit belge des comptes annuels et des normes IAS. Pour 
que cette convergence puisse s�effectuer d�une manière neutre sur le plan fiscal, l�on pourrait 
par exemple envisager de créer un cadre fiscal permettant d�assurer le maintien des règles 
d�évaluation issues du droit des comptes annuels qui sont actuellement en vigueur et qui 
s�appliquent également à la détermination du résultat fiscal. Cette façon de procéder 
permettrait de garantir la sécurité juridique en matière fiscale, de disposer d�un cadre pouvant 
être appliqué à toutes les sociétés, quelles que soient les normes comptables qu�elles utilisent, 
et d�éviter que l�application des normes IAS n�influence de manière indirecte la détermination 
du résultat fiscal. 

Il sera important à cet égard d�adopter une approche globale et de veiller à assurer la 
cohérence entre, d�une part, l�adaptation du droit belge des comptes annuels actuellement en 
vigueur pour le mettre en conformité avec les normes IAS et, d�autre part, la création du cadre 
fiscal précité. 

Une réflexion a par ailleurs été entamée au niveau européen afin d�examiner les conséquences 
fiscales qui seraient liées à l�introduction des IAS8. 

- la relation entre le droit des comptes annuels et le droit des sociétés 

L�actif net, tel que déterminé en vertu du droit des comptes annuels, est le critère du maintien 
du capital au regard du droit des sociétés9. 

L�application des normes IAS aura inévitablement aussi un impact sur la détermination de 
l�actif net. 

Pour neutraliser les effets indésirables de l�application des IAS (notamment la problématique 
de réalisation) lors de la détermination de l�actif net en application du droit des sociétés, le 
Rapport �Winter�10, établi à la demande de la Commission européenne, propose d�insérer 
dans la deuxième directive11 une option qui permettrait aux Etats membres de soumettre toute 
distribution opérée par une société à un test de solvabilité et de liquidité : 

- un test de bilan ou d�actif net, devant établir que les actifs, après distribution, 
dépassent les obligations avec une certaine marge ; 

                                                           
8  The Application of IAS in 2005 and the implications for Companies’EU-wide activities, 

Consultation Document, février 2003. 
9  Application de l�article 617 C.Soc. (bénéfice distribuable) et de l�article 633 C.Soc (pertes du 

capital social). 
10  Report of the high level group of company law experts on a modern regulatory framework for 

company law in Europe, 4 novembre 2002, p. 87-88. 
11  Deuxième directive 77/91 du 13 décembre 1976 tendant à coordonner les garanties qui sont exigées 

des sociétés dans les Etats membres. 
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- un test de liquidité, devant établir que les actifs liquides dépassent les obligations à 
court terme avec une certaine marge. 

Le Rapport propose d�examiner parallèlement quelles règles d�évaluation seraient applicables 
en l�espèce et comment elles s�articuleraient par rapport aux règles d�évaluation propres au 
droit des comptes annuels. 

- la situation particulière des petites sociétés12 

Les normes IAS sont fondamentalement conçues pour les grandes sociétés cotées en bourse. 
C�est d�ailleurs la raison pour laquelle elles doivent répondre à un nombre important de 
critères qualitatifs tels que l�intelligibilité, la pertinence, la fiabilité et la comparabilité13. Ces 
critères doivent garantir la prise en compte adéquate des intérêts de toutes les parties 
concernées par l�information financière : actionnaires, employés, pouvoirs publics, créanciers, 
etc. 

En principe, la taille de la société peut difficilement constituer un motif justifiant l�application 
différenciée des critères qualitatifs de l�information financière à publier. 

Il est donc souhaitable, en théorie, que les mêmes principes de comptabilisation, d�évaluation, 
de présentation et de commentaire, dans l�annexe, des transactions ou événements, 
s�appliquent à tous les comptes annuels à publier. Cette option permet en effet d�assurer 
l�égalité de traitement de toutes les sociétés qui sont amenées à rechercher des moyens 
externes de financement et permet en outre de satisfaire à l�exigence européenne qui vise à 
garantir des conditions de concurrence uniformes entre les sociétés de la Communauté. 

Il n�en reste pas moins que ce principe de base est vraisemblablement trop absolu, voire 
impossible à réaliser dans le cas des petites sociétés. Il convient en effet de tenir compte d�une 
analyse des coûts et des avantages : l�avantage procuré par la diffusion d�informations doit 
être supérieur au coût qu�elle occasionne, compte tenu des caractéristiques de la société 
concernée, et notamment de sa taille. 

Traditionnellement, le droit belge des comptes annuels a toujours tenu compte (certes de 
manière limitée) de la taille des sociétés soumises au droit des comptes annuels. Si l�on 
entreprend de faire converger le droit belge des comptes annuels et les IAS, il convient dès 
lors de peser soigneusement les coûts et avantages en fonction notamment de la taille des 
entreprises concernées. 

L�IASB lui-même a lancé une étude qui devrait déboucher à terme sur la formulation de 
propositions concrètes afin de tenir compte le plus adéquatement possible, lors de 
l�application des IAS, de la situation des petites et moyennes entreprises14. 

Entre-temps, l�on pourra traiter plus avant cette problématique en s�inspirant utilement du 
référentiel comptable anglais qui comprend une norme particulière15 dans laquelle les 
exigences générales d�information financière sont modulées, de manière exhaustive, pour les 
sociétés de taille limitée. 
                                                           
12  Il s�agit des sociétés qui, pour le dernier exercice clôturé, ne dépassent pas plus d�une des limites 

prévues (c.-à-d. nombre de travailleurs occupés, en moyenne annuelle : 50; chiffre d�affaires annuel, 
hors TVA : 6.250.000 euros; total du bilan : 3.125.000 euros), sauf si le nombre de travailleurs 
occupés, en moyenne annuelle, dépasse 100 (article 15 C. Soc.). 

13  Cadre IAS, §§ 24-46. 
14  Accounting by Small and Medium Entities and in Emerging Economies 
15  Financial Reporting Standard for Smaller Entities (entrée en vigueur juin 2002); 
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- la relation entre le droit commun et le droit sectoriel des comptes annuels 

Les normes IAS s�appliquent aux comptes annuels de toute entreprise tenue à la reddition de 
comptes, c.-à-d. une entreprise face à laquelle il existe des utilisateurs d�informations qui sont 
tributaires des comptes annuels en tant que principale source d�information financière sur 
l�entreprise. 

Les IAS valent donc dans la même mesure pour les diverses catégories de sociétés qui, dans 
l�état actuel du droit belge des comptes annuels, sont soumises à des règles sectorielles 
différentes en matière de comptes annuels, c.-à-d. les établissements de crédit et les 
entreprises d�assurances. En vertu du règlement IAS, les entreprises de chacune de ces 
catégories devront, si elles sont cotées, établir leurs comptes consolidés conformément aux 
normes IAS à partir du 1er janvier 2005. 

En ce qui concerne l�application des normes IAS par les établissements de crédit, la 
Commission bancaire et financière a établi une note de consultation qui propose d�imposer, 
dans une première phase (à partir du 1er janvier 2005), l�application des IAS pour 
l�établissement des comptes consolidés de chaque établissement de crédit et de viser, dans une 
seconde phase (dont la date de prise de cours serait fixée ultérieurement), à étendre cette 
obligation aux comptes statutaires. 

L�article 10 de la même loi habilite le Roi à définir, sur avis de la Commission bancaire et 
financière, les exigences applicables aux émetteurs d�instruments financiers admis à leur 
demande aux négociations sur un marché réglementé belge, en ce qui concerne les normes 
comptables à appliquer pour l�information financière fournie au public. 

Concernant les comptes consolidés, le droit des comptes annuels applicable sera déterminé 
par le règlement IAS étant donné que les sociétés cotées tomberont directement, à partir du 
1er janvier 2005, dans le champ d�application obligatoire de ce règlement (infra). 

Concernant les comptes statutaires, il ne semble pas y avoir de raisons de considérer que l�on 
devrait s�écarter de la situation antérieure où le droit régissant les comptes annuels de ces 
sociétés coïncidait presque totalement avec le droit commun des comptes annuels. 

- la pratique d’avis de la CNC 

Dans son Bulletin 47, publié en mai 2002, la CNC déclare formellement qu�elle a pris la 
décision de principe d�établir ses avis dans la ligne des normes IAS applicables et de leurs 
interprétations, pour autant que celles-ci soient compatibles avec le droit belge des comptes 
annuels en vigueur. 

IV. Proposition de plan de politique 

A.  Lignes de force 

Le plan de politique proposé par la CNC repose sur les lignes de force suivantes : 

a) les IAS constituent la source d�inspiration privilégiée pour l�évolution future du droit 
belge des comptes annuels conformément à la politique comptable européenne. D�une 
part, les IAS adoptées au niveau européen sont censées satisfaire aux critères requis 
pour constituer des normes comptables de haute qualité et, d�autre part, elles 
contribuent réellement à la comparabilité internationale de l�information financière ; 
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b) l�on s�efforcera de maintenir l�unité du droit belge des comptes annuels. Pour des 
raisons de transparence, de comparabilité, de contrôlabilité et de traitement 
statistique, les mêmes règles doivent, du moins en principe, s�appliquer à la 
comptabilisation dans les comptes annuels, à l�évaluation et à la présentation ; 

c) il convient de tenir compte en permanence des acquis nationaux du reporting 
financier, entre autres de sa dimension de droit social et de sa standardisation ; 

d) les exigences en matière d�information financière doivent être adaptées aux 
caractéristiques (notamment la taille) des entreprises concernées. L�avantage procuré 
par l�information financière doit dépasser le coût de celle-ci. A cet égard, la 
réglementation applicable aux petites sociétés requiert une attention particulière ; 

e) vu le lien étroit existant avec la fiscalité, toute convergence du droit belge des 
comptes annuels avec les IAS ne peut se réaliser que si la neutralité fiscale est 
assurée. 

B. Plan de politique concernant le droit des comptes annuels à appliquer 

- les comptes consolidés 

a)  maintien de l’application facultative des IAS par chaque société tenue d’établir des 
comptes consolidés (politique de dérogation IAS) 

L�application d�un référentiel comptable autre que le référentiel belge s�inscrit à l�heure 
actuelle dans le cadre d�une politique de dérogation spécifique, appelée politique des �global 
players�. 

En vertu de cette politique, le Ministre de l�Economie peut accorder à une société belge qui 
satisfait à l�un des quatre critères retenus16, l�autorisation d�appliquer les IAS (mais pas 
exclusivement ; d�autres normes comptables importantes sur le plan international, notamment 
les US GAAP, sont également acceptables) pour établir ses comptes consolidés, dans la 
mesure où ces normes ne sont pas contraires aux directives comptables européennes17. 

Compte tenu des développements décrits au point III, il est proposé d�adapter la politique de 
dérogation dite des �global players� pour la transformer en une �politique de dérogation IAS� 
à laquelle serait assigné le double objectif suivant : 

- permettre aux sociétés qui appliqueront les IAS à partir de 2005 d�anticiper cette 
application ; 

- éviter de créer une politique « à deux voies » dans le droit belge des comptes annuels, 
en permettant à chaque société (cotée ou non) tenue d�établir des comptes consolidés 
d�appliquer les IAS. 

Les adaptations qu�il est proposé d�apporter à la politique des �global players� sont les 
suivantes : 

                                                           
16  Ces critères sont : accès au marché des capitaux, exercice d�une activité importante à l�étranger, 

appartenance à un groupe consolidé qui applique des normes étrangères, activité exercée dans un 
secteur qui utilise un référentiel comptable autre que le référentiel belge. 

17  Une politique similaire a été développée par la Commission bancaire et financière à l�égard des 
sociétés à portefeuille. Entre-temps, cette politique a déjà été adaptée en ce sens qu�une société 
cotée ne doit plus exercer d�activité transfrontalière pour pouvoir obtenir l�autorisation d�appliquer 
les IAS. 
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- critères d�application : les critères actuels seraient supprimés, de sorte que toute 
société tenue d�établir des comptes consolidés pourrait demander une dérogation ; 

- normes IAS à appliquer : aussitôt que les normes IAS à appliquer à partir du 1er 
janvier 2005 en vertu du règlement IAS auront été adoptées, elles devront également 
être appliquées dans le cadre de la nouvelle politique de dérogation IAS; 
parallèlement, la possibilité d�utiliser d�autres normes comptables internationales 
(notamment les US GAAP) serait supprimée ; 

- conformité avec les directives comptables européennes : aussitôt que la �directive de 
modernisation� aura été approuvée, toute incompatibilité entre les directives 
comptables européennes et les IAS viendra en principe à disparaître. L�exigence de 
conformité pourra alors être supprimée, étant entendu qu�un certain nombre de 
dispositions des directives comptables européennes continueront à s�appliquer (infra 
point b) ; 

- traitement administratif de la première application : à l�heure actuelle, les sociétés qui 
appliquent les IAS pour la première fois, doivent faire usage de l�interprétation SIC 8 
aux termes de laquelle les IAS doivent en principe être appliquées de manière 
rétroactive, c.-à-d. à partir de la transaction ou de l�événement initial. Cette exigence 
de rétroactivité paraît toutefois très difficilement applicable. Le considérant 18 du 
règlement IAS mentionne en outre explicitement que des dispositions adéquates pour 
la première application généralisée des IAS doivent être mises en place. Entre-temps, 
l�IASB a publié ED 1 �First-time Application�, qui précise la manière dont la 
première application des IAS doit être traitée sous l�angle administratif. Une fois que 
cette norme aura été édictée, puis adoptée sur le plan européen, elle devra également 
être appliquée dans le cadre de la politique de dérogation IAS. 

b)  application obligatoire des IAS à partir du 1er janvier 2005 par chaque société cotée 
tenue d’établir des comptes consolidés 

L�article 4 du règlement IAS dispose que les sociétés régies par le droit national d�un Etat 
membre et dont les titres, à la date de clôture de leur bilan, sont admis à la négociation sur un 
marché réglementé d�un Etat membre, sont tenues, pour chaque exercice commençant le 1er 
janvier 2005 ou après cette date, de préparer leurs comptes consolidés conformément aux 
normes comptables internationales adoptées par la Commission européenne selon la 
procédure de comitologie. 

Il en résulte - puisque le règlement IAS est directement applicable dans tout Etat membre - 
que les sociétés cotées belges devront appliquer les normes IAS, adoptées au niveau européen, 
pour l�établissement de leurs comptes consolidés à partir du 1er janvier 2005. Il convient à cet 
égard de souligner que ces sociétés seront entièrement soustraites à l�application du droit 
belge des comptes annuels, à l�exception : 

- des dispositions relatives à l�obligation de consolidation, aux données d�identification 
des entreprises comprises dans la consolidation, à la mention du nombre moyen de 
travailleurs occupés et à la mention des rémunérations des administrateurs ; 

- de certains prescrits qui ne figurent pas dans les normes IAS, mais bien dans les 
directives comptables, telles les obligations de publication et de contrôle, etc. 

Toute autre disposition du droit national des comptes annuels qui limiterait, entraverait ou 
complèterait l�application des IAS adoptées sur le plan européen, est exclue. 

L�article 9 du règlement IAS donne aux Etats membres la faculté de différer l�application 
obligatoire des IAS adoptées sur le plan européen jusqu�en 2007 pour ce qui est des sociétés 
dont seules les obligations sont cotées ou dont les titres sont cotés dans un pays hors Union 
européenne et qui appliquent déjà d�autres normes admises sur le plan international. En ce qui 
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concerne la Belgique, l�application de cette disposition transitoire serait extrêmement 
marginale et il est dès lors proposé de ne pas en faire usage. 

c)  application obligatoire, à terme, des IAS par chaque société tenue d’établir des comptes 
consolidés 

Le document de la CNC précité, intitulé �IAS, Lignes de force d’une politique belge�, 
proposait une application facultative des IAS dans les comptes consolidés des sociétés non 
cotées. Ce choix était motivé par la considération que l�on pouvait raisonnablement s�attendre 
à ce que les sociétés non cotées, soumises à l�obligation d�établir des comptes consolidés, 
opteraient volontairement, à terme, pour l�application des IAS, tandis que l�on pouvait entre-
temps acquérir une certaine connaissance et expérience de l�application des IAS au travers de 
leur utilisation par le groupe important des sociétés cotées tenues d�établir des comptes 
consolidés et qu�il était en outre possible de cette manière de rester en phase avec la politique 
menée par les autres Etats membres. 

La CNC propose à présent d�étendre, dans un délai raisonnable, l�application obligatoire des 
IAS à chaque société tenue d�établir des comptes consolidés. 

L�extension à terme de cette obligation est jugée nécessaire pour garantir une information 
financière homogène et assurer la transparence, l�intelligibilité, la comparabilité et la 
contrôlabilité de celle-ci pour toutes les parties concernées. L�on ne peut néanmoins faire 
abstraction de la dimension européenne de la problématique, de sorte qu�il paraît indiqué de 
reporter l�application obligatoire des IAS jusqu�à ce qu�il soit question, au niveau européen 
également, d�une généralisation de cette obligation. 

Sur le plan juridique, cette obligation serait imposée par le droit belge des comptes annuels et 
non pas par un recours au champ d�application facultatif du règlement IAS. Bien que 
l�objectif ne soit pas de différencier l�application des normes IAS selon que les sociétés 
seraient cotées ou non, le législateur belge conserverait de cette manière une certaine marge 
d�autonomie et de flexibilité pour moduler l�application des IAS dans les cas où il le jugerait 
nécessaire (p.ex. le schéma des comptes annuels, des lacunes à combler, des compléments à 
apporter,�). Il convient à cet égard de souligner que cette façon de procéder doit en même 
temps garantir qu�il ne sera pas porté atteinte aux IAS applicables, de manière à pouvoir 
satisfaire à �l�exigence de conformité totale aux IAS�, prévue à l�alinéa 11 de la norme 
IAS 118. 

- les comptes statutaires 

a)  application optionnelle des IAS (date-cible : 1er janvier 2007) par chaque société comprise 
dans la consolidation si les comptes consolidés sont établis conformément aux IAS 

Il est proposé, en prenant comme date-cible le 1er janvier 2007, de permettre à chaque société 
comprise dans la consolidation d�appliquer les IAS également dans ses comptes statutaires, si 
les comptes consolidés sont établis conformément aux IAS. 

L�on éviterait de cette manière que les sociétés concernées ne soient obligées de conserver des 
systèmes de reporting financier différents et l�on s�orienterait en outre vers une application 

                                                           
18  Les états financiers ne peuvent pas être décrits comme se conformant aux normes comptables 

internationales s�ils ne se conforment pas à toutes les dispositions de chaque norme applicable et à 
chaque interprétation applicable du SIC. 
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fiable des IAS, laquelle suppose fondamentalement que les mêmes normes soient appliquées 
dans les comptes statutaires et dans les comptes consolidés. 

Sous l�angle juridique, cette extension de la faculté d�utiliser les IAS serait elle aussi réalisée 
par le biais du droit belge des comptes annuels et non par un recours au règlement IAS, étant 
entendu toutefois que l�exigence de conformité aux IAS évoquée ci-dessus serait ici aussi 
garantie. Cette manière de procéder permettrait de conserver un certain nombre d�acquis du 
droit des comptes annuels, comme les schémas standardisés, le bilan social, etc. 

b)  application par chaque société (date-cible : 1er janvier 2007) du droit belge des comptes 
annuels dont la convergence avec les IAS aura été assurée 

Le droit belge des comptes annuels ne peut faire abstraction de l�évolution fondamentale du 
droit européen des comptes annuels, dont il est dérivé. L�exposé des motifs de la directive de 
modernisation souligne qu�il est important de créer des conditions de concurrence uniformes 
pour les sociétés qui appliquent les normes IAS et celles qui ne les appliquent pas. Il convient 
à cet effet de veiller à ce que les méthodes de comptabilisation offertes dans le cadre des IAS 
puissent être appliquées par les sociétés pour lesquelles les directives comptables demeureront 
la source première du droit des comptes annuels qui leur est applicable. 

Pour conserver l�unité du droit des comptes annuels, obtenir une information financière 
uniforme et développer un droit des comptes annuels en phase avec l�évolution internationale, 
il est dès lors proposé d�adapter le droit belge actuel des comptes annuels en fonction des IAS 
d�une manière pragmatique, en tenant compte toutefois explicitement des exigences du 
contexte belge et de la taille des entreprises concernées (supra). 

Etant donné que cette adaptation requerra un investissement considérable en temps et en 
moyens, que l�élaboration logique et la cohérence des adaptations proposées doivent être 
assurées et que la sécurité juridique doit être garantie, il est proposé de fixer l�entrée en 
vigueur de l�ensemble des adaptations relatives aux IAS à la même date. Les adaptations 
proposées feront, durant la phase préparatoire, l�objet d�une large concertation et d�une 
procédure de consultation publique. 

Dans les deux cas, le respect de la date-cible proposée (1er janvier 2007) suppose évidemment 
que des solutions soient entre-temps élaborées pour la problématique du droit fiscal et du droit 
des sociétés (supra point III). Ces tâches relèvent au premier chef des compétences des 
Services publics fédéraux Finances et Justice, mais la CNC est disposée à y apporter sa 
contribution intellectuelle. 

c)  Transposition de la directive européenne concernant l’évaluation d’instruments financiers 
à la juste valeur 

Eu égard aux critiques émises depuis quelque temps dans certains Etats membres ainsi que 
dans le secteur des banques et des assurances au sujet du texte actuel des normes IAS 32 et 39 
et vu l�incertitude quant aux adaptations qu�il est proposé d�apporter à ces normes (voir 
�Amendments to IAS 32 Financial Instruments: Disclosure and Presentation and IAS 39 
Financial Instruments: Recognition and Measurement�, et la procédure de consultation 
organisée par l�IASB à ce sujet), il est proposé, provisoirement, de ne pas transposer dans le 
droit belge des comptes annuels le cadre créé par la directive en ce qui concerne l�évaluation 
des instruments financiers à leur juste valeur (cf. note 6).  Il va néanmoins de soi qu�il sera 
proposé sous peu au Gouvernement d�introduire dans la réglementation belge les exigences 
d�information supplémentaires imposées par la directive précitée. 

Le plan de politique décrit ci-dessus peut être schématisé comme suit : 
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« Politique de dérogation IAS » - comptes consolidés  
sociétés cotées et non cotées 

« Politique de 
dérogation IAS » 

comptes consolidés 
sociétés  

non cotées

IAS via règlement IAS  
comptes consolidés 

 sociétés cotées 

IAS via droit belge des 
comptes annuels 

 comptes consolidés 
 sociétés non cotées 

Droit belge des comptes annuels adapté  
comptes statutaires de chaque société 

 
Facultatif : IAS via droit belge des comptes annuels 

comptes statutaires de la société 
comprise dans la consolidation si les comptes 

consolidés sont établis selon les IAS 

⇒⇒⇒⇒
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C. Activités de la CNC 

Dans son document �IAS, Lignes de force d’une politique belge�, la CNC énonçait son 
intention de participer activement au processus de développement européen et international 
des normes comptables et de donner des avis ainsi qu�une information adéquate au 
Gouvernement et au monde des entreprises belges. 

Entre-temps, les initiatives suivantes ont été prises : 

- création d�un site web (www.cnc-cbn.be) portant une attention particulière à 
l�actualité des IAS et à la réglementation européenne, notamment au processus 
d�intégration des IAS ; 

- réaction aux projets d�IFRS par l�envoi de commentaires aux commentaires mêmes de 
l�EFRAG, en collaboration avec le Comité technique créé par la Commission ; 

- représentation belge au sein du Comité européen de réglementation comptable, lequel 
prend les décisions politiques quant aux IAS à intégrer dans l�ordre juridique 
européen ; 

- participation active aux travaux du Comité de contact européen qui prépare 
notamment l�adaptation des directives européennes ; 

- participation active à une commission belgo-néerlandaise et à une commission belgo-
française chargées respectivement d�apprécier la traduction des IAS en néerlandais et 
en français ; 

- coordination d�une brochure intitulée �La révolution comptable IAS/IFRS : un 
changement pour les conseils d�entreprises ?� et participation à l�organisation d�une 
formation IAS destinée aux conseils d�entreprises en collaboration avec les Instituts 
professionnels, le Conseil central de l�Economie et l�administration du Service public 
fédéral Economie. 

La CNC a pris l�option politique de continuer à affecter ses moyens d�action prioritairement à 
ces activités. Elle a toutefois plaidé auprès du Ministre de l�Economie pour une augmentation 
de ses moyens de fonctionnement et en particulier pour un renforcement de son secrétariat 
scientifique. 

D. La politique IAS dans les Etats membres européens 

Un premier examen permet de formuler les constatations générales suivantes : 

- tous les Etats membres envisagent une application facultative des IAS par les sociétés 
non cotées tenues d�établir des comptes consolidés ; 

- certains Etats membres ont l�intention d�imposer l�application des IAS dans les 
comptes statutaires si ces normes sont appliquées de manière obligatoire ou 
facultative dans les comptes consolidés ; 

- certains Etats membres sont déjà très avancés dans la mise en conformité de leur droit 
national des comptes annuels avec les IAS, ce qui rend moins pertinente la question 
de l�élargissement du champ d�application des IAS. 

Pour coordonner la politique IAS des Etats membres, la Commission européenne a annoncé 
son intention de créer, dans le cadre du Comité de contact, un groupe de travail au sein duquel 
les Etats membres pourront s�échanger des informations et développer des solutions en vue de 
procéder à l�adaptation de leur droit national des comptes annuels en fonction des IAS. 
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E. Données chiffrées19 

1. Proportion entre le nombre de comptes consolidés établis par des sociétés cotées et le 
nombre de comptes consolidés établis par des sociétés non cotées 

En 2002, le nombre total de comptes consolidés déposés s�élevait à 721 et se décomposait 
comme suit : 

- 112 (16 %) comptes consolidés de sociétés cotées ; 

- 609 (84%) comptes consolidés de sociétés non cotées. 

2. Part des sociétés cotées et des sociétés non cotées dans les critères de taille consolidés : 
total du bilan, chiffre d�affaires, nombre de membres du personnel 

1. Aperçu de certaines rubriques importantes des comptes consolidés (en mio € et 
en unités) 

 
Total du 

bilan 
en mio € 

Nombre 
de 

comptes 

Chiffre 
d’affaires 
total en 
mio € 

Nombre 
de 

comptes 

Nombre 
total de 

membres du 
personnel 
en unités 

Nombre 
de 

comptes 

Membres du 
personnel 

en Belgique 

Nombre 
de 

comptes 

Société 
cotée en 
bourse 

Nombre 
de 

comptes 

1.337.457 112 160.148 112 675.688 109 109.061 69 Oui 112 
3.679.262 609 1.745.317 609 3.730.708        553 271.237 354 Non 610 
5.016.719 721 1.905.465 721 4.406.396 662 380.298 423  722 

 

2. Aperçu de certaines rubriques importantes des comptes consolidés (en %) 

 
Total du 

bilan 
 

Nombre 
de 

comptes 

Chiffre 
d’affaires 

total 
 

Nombre 
de 

comptes 

Nombre 
total de 

membres du 
personnel 

Nombre 
de 

comptes 

Membres du 
personnel 

en Belgique 

Nombre 
de 

comptes 

Société 
cotée en 
bourse 

Nombre 
de 

comptes 

27% 16% 8% 16% 15% 16% 29% 16% Oui 16% 
73% 84% 92% 84% 85% 84% 71% 84% Non 84% 

100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
 

                                                           
19  Données fournies par la Centrale des bilans, que la CNC tient à remercier. 
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3. Nombre de filiales de sociétés cotées et de sociétés non cotées tenues d�établir des 
comptes consolidés et comparaison des principaux chiffres avec la population totale des 
sociétés (hors secteur des banques et des assurances) 

En 2000, le nombre de filiales s�élevait à 2913 sur une population totale de 224.559 sociétés 
(hors secteur des banques et des assurances). 

 
 Nombre de 

comptes 
consolidés 

Nombre de 
participations 

Nombre de 
participations 
≥  10% 

Nombre de 
participations 
≥  50% 

Participations 
2001 

669 3629 3516 2913 

Participations 
2000 

36 212 211 140 

Participations 
1999 

1 1 1 1 

Sans ventilation des 
participations 

16 inconnu inconnu inconnu 

Total 722 3842 3729 3054 
 

La comparaison des principaux chiffres avec la population totale des sociétés se présente 
comme suit : 

 

 

Population totale 
2000  

 
hors secteur des 
banques et des 

assurances        
 

(PU 200) 

Globalisation des 
montants 

 2001  
pour les 2811 
entreprises 

dans lesquelles la 
participation 
≥  50% 

Globalisation des 
montants 

2000 
 pour les 94 
entreprises 

dans lesquelles 
la participation  

 ≥  50% 

%  des 2905 
entreprises 

dans la 
population 

totale  
 
 

(PU 200) 
Capitaux propres         288 240 907                 101 929 194                 4 327 127   37% 
Total du bilan         733 613 082              200 738 229            6 401 239  28% 
Chiffre d’affaires         469 283 589                70 684 917              654 090  15% 
Résultat           22 401 900                  8 877 621              287 201  41% 
Emploi             1 712 633                    189 338                  2 614  11% 
Frais de personnel           70 906 347                  8 576 519              141 624  12% 

 



COMMISSION DES NORMES COMPTABLES 
 
 

Document de consultation IAS 17. 
 

4. Part des sociétés mères dans les principaux chiffres des comptes statutaires (hors 
secteur des banques et des assurances) 

 

 

Population totale 
2000 

hors secteur des 
banques et des 

assurances         
(PU 200) 

Globalisation 
des montants 

2001 
 pour les 634 

sociétés 
mères 

Globalisation 
des montants 

2000 
 pour les 30 

sociétés 
mères 

% des 664 
sociétés 

mères dans la 
population 

totale  
(PU 200) 

Capitaux propres         288 240 907         157 389 471         2 201 418    55% 
Total du bilan         733 613 082         268 184 907         3 553 546    37% 
Chiffre d’affaires         469 283 589         106 151 158           891 485     23% 
Résultat           22 401 900             8 122 333             27 839     36% 
Emploi             1 712 633               312 915                1 731     18% 
Frais de personnel           70 906 347           16 235 221           104 916     23% 
 

 


